
CHAPITRE 155

Loi concernant "Les Services de Santé du
Québec" — "Quebec Health Services"

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que "Les Services de Santé
du Québec" a, par sa pétition, repré-

senté:
Que "Les Services de Santé du Québec"

a été formée le 24 avril 1944 en vertu de
la Loi des syndicats coopératifs, chapitre
290 des Statuts refondus de Québec, 1941,
sous le nom de "La Coopérative de San-
té de Québec";

Que le 20 décembre 1945, le nom de la
société a été changé en celui de "Les Ser-
vices de Santé de Québec", et le 12 décem-
bre 1949, en celui de "Les Services de
Santé du Québec", en conformité des dis-
positions de ladite loi;

Que l'extension territoriale à tous les
comtés de la province a été accordée à la
société le 28 mars 1946;

Que la société, sans but lucratif, a pour
objet de verser à ses membres ou pour
eux, des prestations pour soins médicaux,
hospitaliers et chirurgicaux;

Que la société assure à ses membres la
protection la plus complète possible en
leur facilitant non seulement des services
curatifs en cours d'hospitalisation, mais
aussi des services médicaux à domicile
et au bureau du médecin, certains services
préventifs de même que des services de
diagnostic sans hospitalisation;

Que ses affaires ont pris un essor consi-
dérable et que, pour lui permettre de mieux
atteindre ses fins et faciliter ses services et
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son administration, il devient nécessaire
de changer sa constitution;

Qu'à ces fins, il est opportun de consti-
tuer la pétitionnaire en une société de se-
cours mutuels sous le nom français de "Les
Services de Santé du Québec", et sous le
nom anglais de "Quebec Health Services";

Qu'à une assemblée générale spéciale te-
nue le 21 ©ctobre 1955, ses membres ont
approuvé unanimement la présentation
d'une loi à cet effet;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Services de Santé du Québec,
syndicat coopératif ci-après appelé le syn-
dicat, devient une société de secours mu-
tuels au sens des dispositions de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299), sous le nom français
de Les Services de Santé du Québec, et
anglais de "Quebec Health Services", ci-
après appelée la société.

2 . La Société est régie par la Loi des
assurances de Québec en tant que ses dis-
positions ne sont pas incompatibles avec
les dispositions de la présente loi, et elle a
notamment le pouvoir de faire des con-
trats

a) d'assurance contre les accidents à la
personne, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

b) d'assurance-vie, exclusivement sous
le système communément désigné assu-
rance de groupe;

c) d'indemnisation de frais d'hospitali-
sation, médicaux, chirurgicaux, pharma-
ceutiques, ou de tous autres frais du même
genre encourus en raison d'accident, de
maladie et de maternité.

Elle peut réaliser toutes opérations et
faire toutes conventions nécessaires à la
poursuite de ses fins, et notamment avec
des hôpitaux, des médecins et toute per-
sonne, association ou corporation qui four-
nit des services de même nature ou con-
nexes.
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3 . Sans formalité ni enregistrement, la
société est investie de tous les droits,
biens et actifs du syndicat et est assujettie
à tous ses passifs, obligations et charges
et peut continuer les poursuites en justice
intentées par ou contre ledit syndicat, tous
les droits et privilèges acquis aux mem-
bres dudit syndicat, en vertu de ses règle-
ments en vigueur lors de la sanction de la
présente loi, étant intégralement mainte-
nus.

4 . Les sommes versées sur les parts so-
ciales du syndicat constituent un fonds
de réserve de la société. Avec l'approba-
tion du surintendant des assurances, la
société doit, sur demande écrite, les rem-
bourser à ceux qui les ont versées.

5 . Les directeurs du syndicat, lors de
la sanction de la présente loi, deviennent
les directeurs de la société, et demeurent
en fonction jusqu'à ce qu'ils soient rempla-
cés conformément aux dispositions de la
présente loi et des règlements de la société.

6 . La société a son siège social dans la
cité de Québec.

7. Est membre de la société toute per-
sonne qui stipule avec elle un contrat
d'assurance ou d'indemnisation visé à
l'article 2, soit directement ou, dans le
cas d'un contrat de groupe, par adhésion,
tant que ce contrat demeure en vigueur.
Est également membre de la société tout
membre du syndicat lors de la sanction
de la présente loi qui a stipulé avec lui
et de la même manière un contrat de
même nature, tant que ce contrat demeure
enêvigueur.

8 . 1. L'assemblée générale annuelle des
membres a lieu à la date fixée par rè-
glement. L'avis de convocation d'une
assemblée générale annuelle ou spéciale
doit être d'au moins trente jours.

2. Chaque membre majeur de la société
a droit à une voix et peut voter en per-
sonne ou par fondé de pouvoir.

3. Tout fondé de pouvoir représentant
un membre habile à voter doit être lui-
même un membre habile à voter. Tout
fondé de pouvoir peut représenter au plus
le nombre de membres fixé par règlement;
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toutefois, ce nombre ne doit pas être
inférieur à dix. Une procuration n'est
valable que si elle est signée, scellée et
délivrée dans les trois mois qui précèdent
la date de l'assemblée générale où elle
doit être utilisée, et si elle est remise au
siège social de la société au moins dix
jours avant cette assemblée. Elle ne peut
servir qu'à l'assemblée générale pour la-
quelle elle a été donnée, ou à la reprise
de cette assemblée après ajournement, et
elle peut être révoquée en tout temps.

4. Le quorum de l'assemblée générale
est d'au moins vingt-cinq membres per-
sonnellement présents.

9 . 1. La société est administrée par
un conseil d'administration dont le nom-
bre de membres peut être augmenté ou di-
minué par règlement adopté à une assem-
blée générale annuelle; toutefois, ce nom-
bre ne doit jamais être inférieur à neuf.

2. Les membres du conseil d'administra-
tion sont élus à l'assemblée générale an-
nuelle pour un terme de trois ans. Ils sont
rééligibles. Ils sortent de charge par tiers
à l'entier près et par ordre d'ancienneté.

3. Le conseil d'administration doit com-
bler toute vacance en son sein pour le
terme en cours du membre remplacé.

4. A titre transitoire, le conseil d'admi-
nistration détermine lesquels de ses mem-
bres cesseront d'être en fonction à la fin
des première et deuxième années.

1 0 . Les membres du conseil d'admi-
nistration choisissent parmi eux un pré-
sident, un ou plusieurs vice-présidents
et nomment, s'ils le jugent à propos, tous
autres officiers de la société.

1 1 . Le conseil d'administration a plein
pouvoir en toute chose pour administrer
les affaires de la société, et peut adopter,
abroger, modifier ou remettre en vigueur
tout règlement qui n'est pas contraire à
la loi ou à la présente loi pour l'adminis-
tration des affaires de la société. Sans
restreindre la portée générale de ce qui
précède, il peut adopter et modifier des
règlements relatifs:

a) à la nomination, les fonctions, les
devoirs et la destitution de tous officiers,
agents ou serviteurs de la société;
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b) aux conditions d'admission des mem-
bres;

c) aux avis de convocation, l'époque, le
lieu, le quorum de ses assemblées et de
celles de ses membres;

d) à la conduite des affaires de la société
sous tous autres rapports;

e) à la formation d'un comité exécutif
d'au moins cinq de ses membres; ce comi-
té exerce les pouvoirs qui lui sont délé-
gués dans ce règlement.

Les règlements adoptés par le conseil
d'administration, à moins qu'ils ne soient
ratifiés à l'assemblée générale annuelle
suivante ou dans l'intervalle à une assem-
blée générale spéciale, ne restent en vigueur
que jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante. Toutefois, toute modification
à un règlement relatif à la date et au lieu
de l'assemblée générale annuelle n'entre en
vigueur que lors de sa ratification à une
assemblée générale annuelle ou spéciale.

1 2 . Les placements de la société sont
régis par le paragraphe 2 de l'article 154
de la Loi des assurances de Québec (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 299).

La société peut aussi déposer ses fonds
à une caisse populaire dite "Desjardins",
constituée en corporation en vertu de la
Loi des syndicats coopératifs de Québec.

1 3 . L'article 75 de la Loi des assuran-
ces de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la société,
par le suivant:

' " 7 5 . La société peut acquérir et re-
cevoir par achat, donation, legs ou autre-
ment, et posséder pour son usage et con-
formément à ses règlements des biens
meubles, ainsi que des biens immeubles
dans la province d'une valeur annuelle
n'excédant pas cinquante mille dollars.
Elle peut vendre ou aliéner ces biens, et
en acquérir d'autres à leur place, mais
les immeubles ainsi acquis ne doivent
pas excéder en valeur annuelle la somme
ci-dessus déterminée."

1 4 . L'article 86 de la Loi des assu-
rances de Québec ne s'applique pas à la
société.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Règle-
ments.

Place-
ments.

Dépôts.

S.R.,
c. 299,
a. 75,
remp.
pour la
société.

Acquisi-
tion de
biens, etc.

Restric-
tion.

Entrée en
vigueur.




